COMPTE-RENDU DE LA REUNION DES CHEFS D’AGENCES ET DU PNMLS SUR LA TABLE RONDE DE MOBILISATION DES RESSOURCES
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	20/06/2015
	     COMPTE-RENDU DE LA REUNION

	
	Dans le cadre de la préparation des consultations nécessaires pour soumettre la loi sur la CSU au Parlement le 15 septembre 2015, le Ministre a convoqué la réunion avec la Commission mise sur pied pour l’élaboration de la loi sur la CSU et la stratégie de financement pour faire le point sur l’avancement des travaux. A ce jour, la loi sur la CSU est disponible, la stratégie de financement est en cours de finition avec la budgétisation du paquet et la simulation des coûts qui bénéficient de l’appui des experts de la Banque Mondiale et de l’OMS.


INFORMATIONS GENERALES

LIEU : Salle de réunion du Cabinet du Ministre de la Santé
DATE : 17 Juin 2015 de 17H30 à 20H
PRESENCES : 
Ministère de la Santé : Félix KABANGE (Ministre de la Santé), MUKENGESHAYI (Secrétaire Général), Faustin CHENGE (Directeur du Cabinet), Félix MOMAT (Conseiller Principal), Dr SHODU (Conseiller Médical), AG NGUMBU (Directeur des Ressources Humaines), Alain IYETI (Directeur de la DEP), Dr MUKONKOLE (Directeur du Programme National des Mutuelles de Santé), Mr Raphael Nunga (Commission Financement), Henry KANZEVU (Commission Financement), Mr Robin Miteo (Commission Financement), (Directeur de la CAG)
Partenaires du Ministère de la Santé : Susie Villeneuve (UNICEF), Luis (UNICEF), Guy CLARYSSE (UNICEF), Ricardo (Banque Mondiale), Zida (Banque Mondiale), Didier RAMANANA (Banque Mondiale RDC), Casimir MANZENGO (OMS)
PRESIDENCE : Félix KABANGE NUMBI, Ministre de la Santé
ORDRE DU JOUR

Les points repris à l’ordre du jour sont les suivants :

· Présentation des travaux sur la CSU en RDC

· Echanges et discussions
CONTEXTE
Dans le cadre de la préparation des consultations nécessaires pour soumettre la loi sur la CSU au Parlement le 15 septembre 2015, le Ministre a convoqué une réunion avec la Commission mise sur pied pour l’élaboration de la loi sur la CSU et la stratégie de financement pour faire le point sur l’avancement des travaux. Cette réunion a constitué aussi une opportunité pour restituer les travaux de deux consultants de la Banque Mondiale qui étaient à la fin de leur mission d’appui à l’élaboration de la stratégie de financement.

POINTS CLES A RETENIR
Quatre présentations ont été faites par les experts pour faire le point sur l’avancement des travaux sur la CSU. Il s’agit de la présentation de la loi sur la CSU, celle sur la stratégie de financement à ce jour, de l’avancement sur la budgétisation du panier de prestation de santé et enfin celle sur le processus de la budgétisation et chronogramme.

S’agissant de la loi sur la CSU, elle est au stade de draft avancé et elle a bénéficié des contributions des uns et des autres. A ce jour, il y a le projet de la Loi cadre sur la Santé Publique qui est en cours de validation au Conseil des Ministres et vote au Parlement, il y a aussi les travaux sur le paquet de prestation et des services ainsi que les modalités pratiques de financement et de mise en œuvre à inscrire dans la stratégie de financement qui a fait l’objet de la 2ème présentation.
Cette dernière a présenté les 3 régimes en vue qui sont le régime public, le régime privé non lucratif et le régime privé lucratif. Elle a terminé par quelques défis notamment la gestion du secteur informel qui représente 88,5% et celle des indigents.

Enfin, les consultants de la Banque Mondiale ont présenté le niveau d’avancement des travaux en rapport avec la budgétisation du paquet, ils ont réuni les documents nécessaires, collecté les travaux antérieurs sur la définition du paquet afin de poursuivre le processus et rendre les résultats en mi-juillet 2015. La méthodologie recourt essentiellement à l’utilisation des outils internationalement reconnus (CORE Plus et OneHealth Tool) et à la Comptabilité des coûts par activité (« ABC – Activity-Based Costing »).
Le chronogramme présenté prévoit de rendre complètement le rapport du microcosting et macrocosting en fin Août 2015. Ils ont aussi apporté quelques contributions en rapport avec la loi sur la CSU notamment la définition du paquet de soins de base, l’insertion d’un article sur les sources de financement public, les mécanismes de recours de la population et le système de suivi et évaluation.
Ensuite, le Ministre après avoir apprécié les productions de la commission et celle des consultants à ce jour, en particulier l’OMS et la Banque Mondiale, a ouvert les échanges notamment en rapport avec l’étendue du paquet initial, la définition des indigents, la gestion du secteur informel, la tutelle de l’autorité de régularisation de la CSU, la problématique de pléthore du personnel et la compressibilité du chronogramme.
De ces échanges, il y a lieu de retenir les points clés ci-après :
· Il a été convenu que le paquet initial va couvrir les services visant la réduction de la mortalité de la mère, de l’enfant, du nouveau-né et de l’adolescent ; il sera révisé périodiquement en fonction des évidences dans la mise en œuvre

· Les indigents correspondent à la catégorie de la pauvreté alimentaire et représente 10% de la population selon l’enquête 1-2-3

· Le secteur informel demeure un casse-tête dans la mise en œuvre de la CSU. Mais les différentes expériences montrent qu’il ne sert pas de chercher la contribution dudit secteur à cause du coût d’opportunité élevé. Il faut plutôt renforcer la contribution du Budget de l’Etat, de capter leur contribution à travers les taxes imposables à toute la population comme la TVA et d’instaurer les taxes sur les produits nocifs pour la santé comme les industries minières et pétrolières
· Il y a aussi un consensus sur la nécessité de placer l’Autorité de régulation de la CSU sous la tutelle de la Primature ou de la Conseil National d’appui à la Protection Sociale dans lequel font partie huit ministères impliqués dans le secteur social

· La problématique de pléthore du personnel, comme le cas à l’HGR de Kenge qui a 450 agents au lieu de 43 selon les normes, fait partie de l’ensemble des problèmes qui nécessitent le renforcement du système de santé. Il faudra donc poursuivre les efforts allant dans ce sens en accompagnement du processus de la mise en place de la CSU

· S’agissant de la compressibilité du chronogramme, il a été convenu de poursuivre les travaux avec ce rythme, mais de fournir les résultats intermédiaires permettant déjà d’entamer les discussions au niveau de la Commission Socio-culturelle, du Gouvernement et du Parlement  

POINTS D’ACTION

A l’issue des échanges, les points d’action suivants ont été retenus :
· Intégrer les observations formulées dans la loi sur la CSU

· Fournir les résultats intermédiaires au fur et à mesure qu’avancent les travaux des experts

· Finaliser la présentation standard sur la CSU qui sera présentée lors de différentes consultations du Ministre
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